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Innovation
Le semi-confinement
a freiné la recherche
de financement pour les
jeunes pousses du canton.
Mais les investissements
n’ont que peu reculé.

Les start-up vaudoises ont tiré
leur épingle du jeu l’an dernier,
malgré la crise sanitaire. Elles ont
levé plus de 409 millions de
francs en 2020 contre près de
456 millions en 2019. Cela repré-
sente le cinquième de l’ensemble
des investissements dans les
jeunes pousses en Suisse, qui at-
teint 2,1 milliards de francs, un
montant à peine inférieur à 2019
(2,2 milliards), indique Innovaud,
l’agence pour la promotion de
l’innovation et de l’investisse-
ment.

Le semi-confinement entré en
vigueur en mars 2020 a freiné la
recherche de financement pour
les jeunes entreprises tandis que
de nombreux bailleurs de fonds
ont appuyé sur le frein jusqu’au
second semestre 2020, relève In-
novaud pour expliquer la baisse
des fonds levés. Un recul malgré
tout limité. De plus, le nombre de
tours de financement a lui sensi-
blement augmenté passant de 48
en 2019 à 55 l’an dernier.

À l’échelle suisse, la tendance
est identique avec une hausse de
16%des cycles de financement, se-
lon les chiffres compilés par le
portail d’information en ligne
startupticker.ch en collaboration
avec la SECA (Swiss Private Equity
&Corporate FinanceAssociation).
Ceci démontre que «la confiance
des investisseurs est toujours pré-
sente», estime Innovaud, qui rap-
pelle que «les autorités cantonales
ont été les premières en Suisse à
mettre en place des mesures
d’aides financières d’urgence
pour les jeunes entreprises tech-
nologiques».

Sophia Genetics en tête
L’an dernier, il n’y a pas eu de fi-
nancementdeplusde200millions

de francs dans le pays pour une
seule société. Toutefois, cinq
start-up vaudoises sont parvenues
àobtenirdes investissements exté-
rieurs très importants. Spécialisée
dans lamédecinebasée sur lesdon-
nées, SophiaGenetics aainsi réussi
à lever 110 millions de francs.

En seconde position, on trouve
Kandou(84,1millions), sociétéélec-
troniqueégalement issuede l’EPFL,
spécialisée dans la connectivité à
très faibleconsommationd’énergie.
Suivent Polares Medical (37,9mil-
lions), Lunaphore (23millions) et
NetGuardians (17millions), start-up
installée au Y-Parc d’Yverdon, qui
développedessystèmesdesécurité
sophistiqués pour les banques, no-
tamment de pays émergents.
Jean-Marc Corset

Les start-up vaudoises résistent à la crise

Communales 2021
Avec huit candidats
très connus et le départ
du syndic emblématique,
la bataille s’annonce très
serrée pour une place
à la Municipalité.

Le président du Conseil, du club
de foot, de la Commission des fi-
nances, il n’y a rien que «du beau
monde» sur la liste des élections
de Lonay. Un chamboulement im-
portant s’y prépare d’ailleurs
puisque les trois «dinosaures» de
l’Exécutif actuel – le syndic Phi-
lippe Guillemin, Jean-Charles Dé-
traz et Frédéric Gabriel – tireront
leur révérence en juin. Du coup,
ils sont huit à vouloir occuper un
des cinq sièges à repourvoir.

À commencer par les sortants
Elisabeth Morerod et Joël Henne-
berger.Déléguéemédicale âgéede
49 ans, la première s’est engagée
pendantdixansauseinde l’organe
délibérant, avant d’intégrer laMu-
nicipalité lors des élections de
2016. Né en 1983, son collègue est
quant à lui ingénieur en géoma-
tique et a été nommé en cours de
législature. Face à eux se dressent
six membres actuels du Conseil
communal. Du haut de ses 34 ans,

ChristelDétrazest labenjaminede
l’étape. Cette infirmière a rejoint
les rangsde l’organedélibérant il y
a cinq ans et en est la vice-prési-
dente depuis 2019. À ses côtés, on
note la présence de plusieurs fi-
gures incontournables du parle-
ment lonaysan. Notamment son
président LucGiezendanner, qui a
intégré l’assemblée il y a près de
vingt-cinq ans. Né en 1974, il s’est
beaucoup investi dans les sociétés
locales comme la Jeunesse, le tir ou
l’Abbaye. Pareil pour son concur-
rent Yves Furer, élu pour sa part
en 1998. Nul doute que ce spécia-
liste enfinance et comptabilité âgé
de 52 ans se verrait bien dans le
rôle de grand argentier du village.

Il n’est cependant pas le seul,
puisque Steve Gasser, comptable
de formation et président de la
Commission des finances depuis
2015, semble également être sur
les rangs. Venu au jour il y a qua-
rante-sept printemps, ce dernier
est entré auConseil communal en
2006. Mentionnons finalement
Philippe Pohier et le président du
club de football local Vincent An-
tonioli. Ce consultant indépen-
dant né en 1964 et cet entrepre-
neur de dix ans son cadet auront
aussi tous deux une carte à jouer
le 7 mars. Raphaël Cand

Tous les «people»
deLonay veulent siéger

Politique d’asile
Un requérant domicilié à
Yverdon doit être expulsé
mercredi. Des associations
dénoncent ce retour vers un
pays dont la situation est
«plus que préoccupante».

Éthiopien domicilié à Yverdon
dans une chambre qu’il partage
avec sa sœur et son neveu, Solo-
mon est sur le point de quitter la
Suisse où il est arrivé comme re-
quérant d’asile voilà plus de sept
ans. Mercredi matin en principe,
il sera conduit duCentre dedéten-
tion administrative de Frambois
(GE) à l’aéroport de Cointrin où
l’attend, lui et quatre autres mi-
grants déboutés, un vol spécial à
destination d’Addis-Abeba, la ca-
pitale de l’Éthiopie. Une décision
prise par le Secrétariat d’État aux
migrations (SEM) qui a conduit le
quadragénaire (il est né en 1978) à
entamer dimanche une grève de
la soif et de la faim.

Déjà très affecté par une situa-
tion qui lemine depuis de longues
semaines – il a refusé le plan de vol
qui lui avait été proposé après le
débutde lapandémie –, il se trouve
actuellementdansunétat critique,
selon la Coordination Asile Vaud.
«Il préfèremettre sa santé en dan-
gerquede risquer l’expulsion»,dit
Élise, militante au sein de ce mou-
vement. Un mouvement qui s’in-
digne depuis plusieurs jours de
cette sanction prononcée «malgré
la guerre, la crise et la pandémie
qui frappe l’Éthiopie actuellement
dans une situation plus que préoc-
cupante». Mardi, par voie de com-
muniqué, la section suisse
d’Amnesty International en a fait
autantendemandant l’arrêtdes ra-
patriements forcés vers ce pays.

«Mise en danger illégale»
Samedi, la Coordination Asile a
écrit à la cheffe du Département
fédéral de justice et police, Karin
Keller-Sutter, et au SEM pour de-
mander la suspension du vol de
mercredi. Des hauts responsables
de l’ONU et de l’Union euro-
péenne évoquent à propos de
l’Éthiopie des rapports faisant
état de violences ciblant certains
groupes ethniques, d’assassinats,
de pillagesmassifs, de viols, de re-
tours forcés de réfugiés et de pos-
sibles crimes de guerre. «Or, une
mise en danger de l’individu lors
du retour forcé est illégale», rap-
pelle la Coordination Asile Vaud.

Contacté à ce propos, le SEM
nous a répondu par e-mail qu’il
suivait de près la situation actuelle
en Éthiopie et surtout demanière
attentive le développement dans
l’État régional du Tigré: «Il n’y a
actuellement aucune situation de
violence générale dans le pays.»

Solomon a été arrêté et placé
en détention à Frambois le 18 jan-
vier, alors qu’il se rendait au Ser-
vice de la population vaudoise
(SPOP) pour renouveler son pa-
pier d’aide d’urgence. Pourtant,
par volonté politique, le Canton
deVaud a interdit l’arrestation de
migrants dans ce contexte-là. À
deux exceptions près, précise
Steve Maucci, chef du SPOP:
«Pour des personnes ayant eu une
condamnation pénale (en dehors
du séjour illégal et de l’entrée illé-
gale) ou/et pour celles qui font
l’objet d’une interdiction d’entrée
en Suisse dûment notifiée.» Le
SPOP ne communiquant pas sur
les dossiers personnels pour une
question de protection des don-
nées, il n’en dira pas davantage,
sinon qu’il a agi conformément à
la loi. F.RA.

Unvol
spécial vers
l’Éthiopie
cristallise
les tensions

En manque de
trésorerie, l’ex-régie
fédérale suspend
700millions de fr.
d’investissements
à travers la Suisse.
Renens et Prilly
sont en première
ligne. Réactions.

Chloé Banerjee-Din

Pour les Communes de Renens et
de Prilly, c’est une annonce-choc.
Les CFF ont informé mardi qu’ils
suspendaient des investissements
immobiliers à hauteur de 700 mil-
lions de francs dans toute la
Suisse, invoquant une situation fi-
nancière «très tendue» liée à la
pandémie de Covid-19. Et si plu-
sieurs projets de construction de
grande ampleur sont listés à ce
stade, à Zurich et à Winterthour
notamment, les deux villes de
l’Ouest lausannois sont en pre-
mière ligne.

Dans son communiqué, l’ex-ré-
gie fédéralementionne en effet en
premier lieu le projetMalley-Gare,
avec ses deux tours de 63 et
77 mètres et son coût global es-
timé à 250 millions de francs. Le
chantier de construction devait
commencer cette année, à cheval
entre Prilly et Renens, signant la
première étape de la renaissance
duquartier deMalley. Il est désor-
mais potentiellement gelé
jusqu’en 2025, comme tous les
autres projets visés par la décision
des CFF. Renens est en outre dou-
blement concerné, puisque le pro-
jet Quai Ouest, un immeuble
adjacent à la gare et devisé à
65 millions de francs, figure éga-
lement dans la liste.

Pour justifier ces mesures, qui
concerneront encore une tren-
taine d’autres projets immobiliers
en Suisse ces prochains mois, les

CFF indiquent que les investisse-
ments en question doivent être
suspendus «jusqu’à ce que leur fi-
nancement soit garanti». Confron-
tée à la baisse importante de pas-
sagers en raison de la pandémie,
l’ex-régie fédérale a subi des
pertes évaluées à 600 millions de
francs en 2020, selon son CEO
Vincent Ducrot.

«Incompréhensible»
Du côté des Communes de Re-
nens et de Prilly, on a dû se
contenter du communiqué de
presse et d’un coup de fil préa-
lable lundi soir pour prendre
connaissance de la situation.
«C’est une annonce totalement in-
compréhensible et soudaine», ré-

agit le syndic de Renens,
Jean-François Clément (PS), qui
marque la même surprise et la
même déception que son homo-
logue de Prilly, le syndic AlainGil-
lièron (PLR). Pour le chef-lieu de
l’Ouest lausannois, l’enjeu est de
taille. «Renens est l’un des trois
plus gros sites d’investissement
des CFF en Suisse, rappelle
Jean-François Clément. Notre pro-
gramme de législature et d’inves-
tissement est notoirement arti-
culé autour de leurs projets.»

Pour Malley-Gare autant que
pour le projet Quai Ouest, le syn-
dic de Renens souligne que plu-
sieurs infrastructures ont été pla-
nifiées pour accompagner les fu-
tures constructions: «Alors que

nous avons beaucoup investi, les
CFF décident unilatéralement de
nous laisser au milieu du gué.
Cette annonce est un «déni» de la
collaboration que nous avons
construite jusqu’ici.» Alain Gil-
lièron cite quant à lui en exemple
le passage souterrain des Cou-
lisses, construit par les Com-
munes pour un montant de plus
de 16 millions de francs afin de re-
lier la Vaudoise aréna au futur
quartierMalley-Gare. «À quoi cela
sert-il, s’il conduit à un no man’s
land?»

Pour Prilly comme pour Re-
nens, les retombées financières
attendues du développement de
Malley sont non négligeables.
Alain Gillièron se rassure en rele-

vant que d’autres projets portés
par d’autres investisseurs vont de
l’avant. Il marque toutefois une
inquiétude qui va au-delà de sa
commune. «La réaction de peur
des CFF est difficile à com-
prendre. Face à la pandémie, ils
envoient un message catastro-
phique à l’économie au sens
large.» Jean-François Clément est
à l’unisson. «Pendant des années
les CFF ont pu compter sur des
résultats importants. En 2018, ils
se chiffraient à 568 millions de
francs. Malgré cela, un an après
le début de la pandémie, ils dé-
cident de réduire leurs investisse-
ments. Cette mesure est un très
mauvais signal et ne peut qu’ag-
graver la crise.»

«Les CFF ont décidé de nous
laisser au milieu du gué»

Projets immobiliers

À cheval entre Prilly et Renens, le projet Malley-Gare fait partie des chantiers suspendus (image de synthèse). CFF
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